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La recherche sur les problèmes liés à
l'urbanisation accélérée et à la pauvreté urbaine
ainsi qu'à leur interaction est l'une des
préoccupations les plus urgentes de notre
époque, puisque 90% de la croissance
démographique des pays en développement
va avoir lieu dans les villes, grandes et petites.
Durant les vingt années à venir, les pays en
développement deviendront bien plus urbains
que ruraux. Un projet de recherche
interdisciplinaire du Centre of Africa and
Development Research (CesA) et du Centro
de Estudos Africanos (CEA/ISCTE) à Lisbonne
a examiné les cas de Luanda et de Maputo, où
la croissance massive des banlieues après la
guerre a provoqué de nombreux changements
politiques et économiques et a mené à une
augmentation rapide de la pauvreté. La plupart
des habitants de Luanda, par exemple, vivent
dans des habitations informelles, qu'ils ont
construites eux-même, sans aucune
infrastructure de base ni aucuns services. Le
budget de l'Etat ayant été alloué principalement
à l'effort de guerre, très peu a été tenté jusqu'à
récemment en matière de développement
urbain formalisé. Comment les familles font
face, quelles formes d'auto-organisation ont
surgi, et comment les familles survivent
économiquement, telles sont les questions
discutées et présentées lors d'un séminaire de
l'EADI le 2 mai 2003. Vous en trouverez un
résumé dans cette lettre. Le séminaire a
représenté une excellente opportunité de mettre
en valeur les résultats de recherche lusophones
qui se retrouvent souvent isolés dans la
littérature… et au sein de l'EADI. Nous
remercions Isabel Raposo pour les photos qui
illustrent cette lettre et qui donnent une idée
des conditions de vie à Maputo et à Luanda.

Un autre événement de l'EADI, prévu du
29 septembre au 3 octobre 2003 à Genève,
est la première Ecole d'été de l'EADI, sur le
thème “nouvelles perspectives sur le
développement et l'aide humanitaire : la
réponse européenne”. Nous invitons tout
particulièrement les étudiants postdiplômés à
participer à cette Ecole d'été, et à saisir cette
occasion pour débattre de questions de
coopération pour le développement et d'aide

humanitaire avec les personnes concernées.
Le prochain séminaire de l'EADI se tiendra

le 7 novembre à Belgrade, et vous trouverez
l'annonce de la conférence ainsi que l'appel
aux contributions dans cette lettre. L'Institut des
sciences économiques  de Belgrade fêtera son
45ème anniversaire avec une conférence
intitulée “réinventer le développement”, et
vous pourriez avoir envie de contribuer au
programme.

La dixième Conférence générale de l'EADI,
l'année dernière, a enrichi le débat sur la
coopération européenne en faveur du
développement au sein de l'EADI, et nous
présentons deux projets dont nous espérons
qu'ils trouveront de nombreux intéressés parmi
les membres de l'EADI. EDC2010, Coopération
européenne pour le développement 2010, est
une initiative qui veut servir de véhicule pour
diffuser les résultats de recherche et les débats,
un forum au sein duquel les points de vue des
différents acteurs pourront être partagés et
développés. L'autre projet se concentre
spécialement sur l'élargissement de l'UE et la
coopération pour le développement, et est un
programme d'information et de
communication, fondé sur une plate-forme
internet combinée avec des supports papier
et des rencontres directes.

Un autre événement concernant le futur de
la politique européenne pour le
développement a été la conférence organisée
par BOND, l'EADI et le British Council le 19 et
20 mai à Bruxelles, posant la question : “quel
est l'avenir de la politique européenne pour le
développement à la lumière des débats de
politique extérieure actuels ?”. Cette conférence
a réfléchi sur la Convention sur l'avenir de
l'Europe et le débat plus large sur les réformes
institutionnelles des Communautés
européennes. Le deuxième jour, l'initiative de
l'EADI "EDC2010" fut soumise à discussion
avec les représentants concernés des ONGs,
et le résultat de ces discussions est présenté
dans cette lettre.

Nous souhaitons également annoncer la
prochaine publication des protocoles de la
Conférence générale, qui seront disponibles
vers la fin de l' année.

Une autre partie de cette lettre est dédiée à
nos Groupes de travail et contient des appels
aux contributions du Groupe de travail sur la
science et la technologie en faveur du
développement et du Groupe de travail sur
les stratégies d'industrialisation. Le Groupe de
travail sur la gestion de l'information tiendra
sa 27ème réunion annuelle en septembre à
Dublin, vous trouverez l'annonce
correspondante dans cette section.

Comme d'habitude, les dernières pages de
la lettre contiennent des nouvelles provenant
de nos membres et partenaires, ainsi qu'un
point spécial sur les nouveaux membres qui
ont rejoint l'EADI en 2003 et auxquels nous
souhaitons de tout cœur la bienvenue.

Comme vous le voyez, cette lettre se
concentre clairement sur les activités de
l'Association, et nous espérons qu'en cela nous
ne venons pas seulement à la rencontre de
vos attentes, mais que nous aurons aussi le
plaisir de vous rencontrer personnellement,
lors de l'un des séminaires, ateliers ou
conférences.

Susanne von Itter
Courriel: itter@eadi.org
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A travers les expériences faites dans les années
1980 au niveau de l'aide d'urgence,
particulièrement en lien avec les famines en
Afrique, les décideurs politiques, les techniciens
et les chercheurs ont commencé à repenser
les stratégies pour intervenir tant pendant une
crise qu'après ; et ils ont aussi entamé une
réflexion sur des instruments de prévention.
Cette reformulation a été remise en cause au
cours des années 1990 par les tragédies
humaines qui ont explosé en Afrique. A la fois
ceux qui étaient impliqués dans l'aide
humanitaire et ceux qui étaient actifs dans des
actions de développement se sont  tous
retrouvés mal préparés pour faire face à ces
catastrophes se déroulant devant eux.  La
réponse européenne, tant au niveau bilatéral
qu'au niveau de la Commission européenne,
a été particulièrement influencée par son pas-
sé colonial et le fait que les plus importantes
organisations internationales d'aide d'urgence
ont leur Secrétariat en Europe.

C'est en tenant compte de ces circonstances,
que l'Ecole d'été va analyser - à partir d'une
perspective comparative européenne - les
approches actuelles de l'aide humanitaire et
de la coopération au développement, ainsi que
les transitions et contradictions qu'on observe
entre elles. Elle va permettre au principaux
acteurs et commentateurs de l'Europe et du
Sud de réfléchir sur la question de savoir d'où
l'on vient et où l'on va concernant la réponse
immédiate aux désastres humains et la
reconstruction pour permettre aux victimes de
vivre.

Les thèmes qui seront abordés sont :

· Le développement est-il un mythe ?
· L'aide est-elle une collusion entre la

communauté internationale de
développement  et les élites du Sud ?

· Y-a-t-il  des conflits et des incohérences au
niveau des politiques de coopération au
développement entre les Etats européens
et la Commission européenne ?

· Quelles leçons peut-on tirer de la
reconstruction dans les Balkans et en
Afghanistan ?

· Les ONG sont-elles les instruments ou les
animateurs de la mondialisation ?

· Dans quelle mesure les décideurs de
politique européens ont-ils écouté les voix
du Sud (destinataires et bailleurs d'aide) ?

L'Association européenne des instituts de
recherche et de formation en matière de
développement (l'EADI) organise cette
première Ecole d'été pour faire se rencontrer
des étudiants et des personnes impliquées
dans la coopération au développement et l'aide
humanitaire pour discuter de ces questions.
L'EADI veut analyser ces thèmes dans une
perspective interdisciplinaire, en y incorporant
aussi un perspective comparée européenne.
L'Ecole d'été est organisée conjointement par
l'Institut universitaires d' études du
développement (IUED) à Genève et le Groupe
technologie et développement de l'Université
de Twente (Pays-Bas). L'Ecole d'été est hôte
de l'IUED ; elle est toute proche des bureaux
du Comité International de la Croix-Rouge  et
du Haut-Commissariat aux Réfugiés, ce qui en
fait un endroit idéal pour analyser les relations
entre l'aide humanitaire et la coopération au
développement.
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Cette école d'été s'adresse avant tout aux
étudiants postdiplômés et aux doctorants des
matières suivantes: études du développement
et études régionales, relations internationales,
aide humanitaire et études européennes.
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25 maximum.
Les participants seront encouragés à partager
leurs sujets de recherche entre eux ainsi
qu'avec les organisateurs et les intervenants.
Un certificat sera délivré à la fin de la semaine.
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Michel Carton:  Michel.Carton@iued.unige.ch
Joy Clancy:  J.S. Clancy@tdg.utwente.nl

� � � � � � � � � 	 �

L'inscription sera confirmée sur acceptation par
les organisateurs et sur règlement des frais de
participation (une facture sera envoyée). Il est
recommandé de s'inscrire le plus tôt possible
car les places seront attribuées selon le principe
du "premier arrivé premier servi".
Veuillez vous inscrire ici:
h t t p : / / w w w. u n i g e . c h e / i u e d / n e w /
ense ignement / fo rma t ion_con t inue/
fc_2003_summer_school.html

Les organisateurs ne peuvent fournir
l'hébergement sur place. Une liste de différents
types d'hébergement à Genève est disponi-
ble sur le site web: http://www.geneve-
tourisme.ch
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Le Comité organisateur de la Conférence in-
ternationale sur les nouveaux défis du
développement a le plaisir de vous inviter à
participer à cet événement international qui aura
lieu le 7 novembre 2003 à Belgrade, Serbie et
Monténégro, sous le titre général suivant :
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Cette conférence internationale est organisée
par l'Institut des sciences économiques de
Belgrade (IEN, fondé en 1958), en coopération
avec l'EADI, à l'occasion du 45ème anniversaire
de l'IEN. La conférence est soutenue par les
partenaires scientifiques et par le Ministère de
la science, du commerce et du développement
de la République de Serbie, ainsi que par des
organisations sponsors.
Vous trouverez les informations détaillées sur
la conférence sur les sites web de l'IEN ou de
l'EADI :
http://www.ien.bg.ac.yu
http://www.eadi.org

Pour des questions spécifiques, vous pouvez
aussi vous adresser par courriel à :
office@ien.bg.ac.yu
ienbg@eunet.yu
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IEN - Institut des sciences économiques
12 Zmaj Jovina St., 11000 Belgrade, Serbie et
Monténégro
Tél. : +381.11.2623-055 , Fax :++181-471
http://www.ien.bg.ac.yu,
courriel : office@ien.bg.ac.yu

2 ����
����
�� �
��	���������/

Professeur Mile Jovic, Directeur exécutif
Tél.:+381.11.2622-357,
courriel : office@ien.bg.ac.yu
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Dr Marijana Vidas Bubanja, chargée de
recherches
Tél.: +381.64.1725807,
courriel : marijanav@ien.bg.ac.yu
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Les frais d'inscription s'élèveront à 100 euros
avant la date limite et 125 euros après celle-ci.
Dans ces frais seront inclus :
- une version CD-Rom des protocoles
- un exemplaire de la version papier des
protocoles de la conférence et une édition
spéciale du Journal of Transition Management
- les pauses café
- la réception de bienvenue.
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 L'Institut des sciences économiques (IEN),
fondé en 1958 avec le statut de compagnie
publique à but non-lucratif, est aujourd'hui une
institution phare, avec plus de 45 ans de
recherches avancées en études économiques
et du développement, du marché mondial et
des relations économiques extérieures
yougoslaves, des études des affaires et de
l'entreprise, comprenant des activités de conseil
et de formation/éducation.
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Les objectifs de l'IEN, tels qu'ils sont décrits
dans ses statuts et l'orientation générale de son
programme, sont d'encourager la recherche,
le conseil et l'éducation/ formation, ainsi que
de promouvoir une approche et des standards
professionnels. La mission de l'IEN est donc
de “Promouvoir l'excellence dans l'analyse
économique, la recherche, le conseil en
marketing, l'éducation et la formation, dans le
but de connecter le développement
économique et le bien-être humain”.
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L'orientation générale du programme de l'IEN
couvre les aspects suivants des activités de
recherche, de conseil et de formation :
I. Développement économique et social (ESD)
II. Marché mondial et stratégie économique
extérieure yougoslave (WMS)
III. Recherches et conseil sur le monde des
affaires et l'entreprise (BERC)
IV. Formation et éducation (TEDU)
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Le Comité de la conférence invite les auteurs à soumettre leurs travaux originaux et non-publiés, leurs
recherches comparatives, recherches sur des problèmes nécessitant des solutions, propositions, travaux en
cours, études de cas etc ..., en rapport avec de nouvelles questions de développement, l'évolution dans la
pensée sur le développement, le renforcement des capacités pour l'efficacité du développement. Les
contributions concernant des réponses stratégiques, l'ajustement structurel et les méthodes efficaces
actuellement développées pour faire face aux défis contemporains du développement sont les bienvenues.
Les contributions concernant les thèmes ou sessions suivantes de la conférence sont particulièrement
bienvenues :
Questions émergentes : quel est l'ordre du jour ?
Perspective européenne : défis du développement
Transition et développement : regard en arrière et en avant
La liste de sujets ci-dessus n'est pas exhaustive, cependant l'accent devrait être mis sur le développement
économique, ce qui ne devrait pas néanmoins décourager d'autres contributions ou propositions de thèmes.
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01aout 2003 : soumission de longs résumés (entre 500 et 1500 mots) ou esquisses de contributions (entre
2000 et 5000 mots).
05 aout 2003 : notification d'acceptation.
5 octobre 2003 : soumission des versions finales : copies papier et versions électroniques.
15 octobre 2003 : date limite pour la réception des formulaires d'inscription à la conférence.
7 novembre 2003 : début de la conférence.
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Le fichier kit auteurs, comprenant les instructions pour les auteurs, le guide de l'auteur pour la préparation
d'une contribution, le formulaire de transmission des droits d'auteur et l'esquisse biographique de
l'intervenant, sera transmis avec la notification d'acceptation en format PDF.
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Professeur Mile Jovic (ou Dr Marijana Vidas Bubanja)
IEN - Institut des sciences économiques, courriel : ienbg@eunet.yu
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Le Centre de Recherche sur l'Afrique et le
développement (CesA), en coopération avec
le Centro de Estudos Africanos (CEA/ISCTE)
de Lisbonne, a réalisé un projet de recherche
intitulé “Urbanisation accélérée à Luanda et
Maputo”. Les résultats furent présentés lors d'un
séminaire commun EADI/CesA. Le projet, qui
était financé par la Fondation portugaise pour
la science et la technologie
dans le cadre de ses
programmes PRAXIS XXI
et POCTI, évalua et
analysa l'impact de la
guerre et des
changements sociaux et
économiques des
décennies 1980 et 1990
dans ces deux grandes
villes. Il fut réalisé par une
équipe interdisciplinaire,
composée de chercheurs
en sciences humaines et
sociales (anthropologues,
économistes, sociologues,
urbanistes et démographes) provenant de di-
verses institutions au Portugal, en Angola et
au Mozambique, qui soumit les deux capitales
lusophones à une analyse interdisciplinaire et
comparative. Le projet dura de 1998 à 2002. Il
permit de former des scientifiques en sciences
humaines et sociales venant de disciplines et
d'institutions diverses, au niveau étudiant,
doctorant et postdoctorant. La recherche de
terrain produisit des données empiriques
abondantes dans un domaine où les données
disponibles sont rares, dispersées et peu fiables.
Des méthodes d'enquête interdisciplinaires et
comparatives appropriées furent employées et
les résultats des recherches rapportés aux
communautés des banlieues de Luanda et
Maputo qui avaient été soumises à l'enquête.
Ils firent aussi l'objet de discussions avec la

communauté scientifique de ces pays et du
Portugal. Ce séminaire de l'EADI présenta une
occasion supplémentaire de discuter et de dif-
fuser les résultats du projet à un niveau inter-
national.

L'équipe interdisciplinaire se concentra sur
l'examen des aspects suivants, qui furent
présentés puis soumis à discussion devant le

public international:
* l'économie urbaine (Carlos M. Lopes,

Carlos Sangreman),
* la recomposition sociale et l'urbanisation

(Cristina Rodriguez),
* la dynamique démographique (Carlos M.

Lopes),
* les stratégies de survie et de reproduction

sociale (Ana Bénard da Costa, Cristina
Rodrigues),

* l'auto-organisation des zones urbaines
périphériques (Gerhard Seibert),

* urbanité, stratégies de logement et types
d'habitat des zones de banlieue (Isabel
Raposo, Cristina Salvador),

* l'impact des organisations non-
gouvernementales en tant que nouveaux
acteurs du développement urbain dans les

deux villes (Màrio Ribeiro, Isabel Raposo),
et

* les instruments et pratiques de la
planification et de la gestion urbaines
(Isabel Raposo).

Les principaux résultats des recherches sont
résumés ci-dessous:

Dans les années
1980 et 1990, l'impact
simultané de la guerre
et de la libéralisation
économique frappa la
population des
banlieues, qui souffrait
déjà des privations pro-
pres aux économies
centralisées sous-
développées. La
privatisation de
l ' é c o n o m i e ,
l'exposition à
l'économie mondiale
et le retrait de l'Etat

accentuèrent le chômage du secteur formel et
rendirent obsolètes les compétences
professionnelles acquises. Un taux d'inflation
élevé, l'élimination des subventions pour les
biens de première nécessité et la réduction des
dépenses sociales aggravèrent la dégradation
de conditions de vie déjà difficiles. L'affluence
de centaines de milliers de réfugiés fuyant la
guerre (une affluence plus élevée à Luanda
qu'à Maputo), conduisit à une intensification
et extension des banlieues qui aggravèrent les
problèmes dans tous les domaines,
notamment le logement, les structures
sanitaires, la santé et l'environnement.

Devant ce phénomène, la majorité des
banlieusards se tourne vers le secteur informel
pour sa survie économique, là où les activités
de vente et de services à petite et micro-échelle
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prédominent. L'expansion de ces activités
advient à un niveau horizontal, par
multiplication, et rarement à un niveau vertical
où la taille, la technologie et la portée des unités
économiques sont augmentées. Dans ces
conditions, une amélioration substantielle des
niveaux de vie n'est pas en perspective.

L'abus d'infrastructures socio-économiques
de base, déjà insuffisantes et en voie
d'épuisement, par une population en
augmentation rapide (due à l'accroissement
naturel et à l'affluence massive de personnes
déplacées par la guerre), accentue la
détérioration des conditions de vie des
habitants des banlieues. Les différences sont
grandes, aussi bien entre les habitants des
centre villes et ceux des banlieues, qu'à
l'intérieur même de ces dernières. La
différence, dans les banlieues, entre les diver-
ses conditions de logement et formes d'habitat,
reflète un processus global en cours de
différentiation sociale et économique.
L'amélioration des conditions de logement des
familles - souvent une entreprise à long terme,
par étapes - dépend essentiellement de leur
propres efforts et de leur accès aux réseaux,
mais nécessite plus de soutien de la part des
actions publiques locales et des ONGs.

Confrontées à une telle adversité, aux
difficultés et aux risques de la vie en banlieue,
les familles font face en diversifiant leurs
sources de revenus et leurs activités
économiques. De plus, depuis que la paix est
revenue, en 1992 au Mozambique et en 2002
en Angola, la dispersion géographique des
activités (en ville, à la campagne, dans les pays
étrangers) est devenue une partie grandissante

des stratégies de réaction et de reproduction
sociale des familles de banlieue. La dispersion
économique et spatiale des activités menace
cependant la cohérence de groupe de la
famille, qui est l'élément clé de sa survie en
tant que telle. La création et recréation perma-
nente de réseaux de solidarité et d'assistance
mutuelle sont d'autres expressions des
stratégies de réduction de risques à court et
long terme élaborées en présence de la
pauvreté et des hauts niveaux de vulnérabilité.

De nouvelles formes d'auto-organisation
autonome, destinées à résoudre les problèmes
locaux, se sont développées dans les banlieues
de Luanda et de Maputo, mais sont confrontées
à de nombreuses difficultés. Une pauvreté très
répandue, une alphabétisation déficiente et la
montée de la méfiance menacent leur
consolidation. Le manque d'expérience
associative, résultant dans un premier temps
d'un régime de parti unique, ensuite d'une
individualisation grandissante, encouragée par
la vie urbaine et la libéralisation économique,
contribuent à poser obstacle à la capacité
d'auto-organisation locale. Cette situation
adverse a néanmoins mené à la montée de
nombreuses communautés religieuses, qui ne
se contentent pas d'assister les personnes sur
le plan spirituel mais aussi matériel, par
exemple en situation de détresse familiale
(maladie, décès).

La libéralisation économique et politique au
Mozambique et en Angola a permis
l'émergence d'une société civile plus

vigoureuse, en particulier d'ONGs. Etant
donnée l'approbation internationale de l'action
non-gouvernementale, l'étendue de la
pauvreté dans les banlieues de Luanda et de
Maputo et la capacité insuffisante des Etats à
maîtriser ce problème, les ONGs deviennent
de plus en plus actives dans les banlieues. La
portée de cette action n'est, cependant, en
général que ponctuelle, parfois segmentée et
de nature palliative. Pour inverser la tendance,
certaines ONGs ont récemment commencé à
défendre le fait que la durabilité de leur projets
nécessitait des actions d'émancipation à long
terme, articulées par l'administration publique
au niveau local, municipal et central. Ces
actions comprennent le renforcement
d' organisations bénévoles de base et de
structures publiques.
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De nouveaux modes de gestion urbaine,
influencés par des approches d'orientation
libérale, ont émergé dans les deux capitales.
Ils ont tendance à accentuer la différentiation
sociale et à réduire les moyens d'action publics
en matière de gestion urbaine. A l'opposé de
cette tendance en émerge une autre, fondée
sur le renforcement des institutions
municipales accompagné par la création de
partenariats entre les institutions publiques, les
organisations de la société civile et les habitants
des villes et des banlieues, au niveau central,
national et international.

Bien que la guerre civile ait été la cause
principale de l'exode rural vers Maputo et
Luanda dans les années 1980 et 1990, sa fin
n'enclenche pas un mouvement inverse de
grande ampleur. Les zones de banlieue ont
gardé ou même augmenté leur attrait
fondamental en termes relatifs, malgré les

difficultés de la vie
q u o t i d i e n n e .
L'accès retrouvé
aux campagnes
pourrait même
renforcer les
a v a n t a g e s
comparatifs de la
vie de banlieue,
puisqu'il facilite
les stratégies de
réaction fondées
sur le
chevauchement

économique et géographique.
Lors de la discussion finale, Louk Box,

Président de l'EADI, résuma et présenta ses
observations sur le projet. Il mit l'accent sur
l'objectif ambitieux du projet; celui-ci n'est pas
seulement interdisciplinaire et multinational,
mais aussi multi-usages, combinant le
développement méthodologique, le travail de
terrain et le renforcement des capacités
('capacity-building'), et aussi multi-focal, grâce
aux rapports adressés aux décideurs et aux
chercheurs. La valeur d'une telle approche
interdisciplinaire réside dans son rejet de sim-
ples dichotomies (rural-urbain, etc.). Malgré les
grandes différences entre les deux villes, les
stratégies de vie sont comparables. Les réseaux
familiaux se détachent dans les stratégies de
survie: ni la famille traditionnelle, ni le ménage
résidentiel, ne prédominent, mais bien des
arrangements d'adaptation qui transcendent le

temps et le lieu. L'Etat a perdu de son influence,
en partie pour être tombé en discrédit après la
guerre, mais aussi en raison de la libéralisation
et de son incapacité à résoudre les problèmes
d'inégalité et de sécurité humaine. Les chefs
d'entreprise (en général des PME) n'ont eu
qu'un succès limité dans leur lutte contre ce
déclin. La société civile est limitée de fait: les
ONGs certainement, les églises sont
importantes. Ces formes hybrides d'activité
économique, politique et civile sont le point
de départ de la création d'un ordre civil après
la guerre et la libéralisation. Restèrent quelques
questions concernant les nouveaux concepts-
clé pour faire face à ces nouvelles réalités, c'est-
à-dire le développement conjoint de
mégapoles et de villages de campagne, parfois
relié de manière complexe. Une autre question
qui restait à discuter concernait les effets non-
mentionnés de la guerre, tels les relations de
pouvoir dans les quartiers, les réseaux familiaux
et les relations de genre, ainsi que les
retombées du projet pour le développement
en matière de renforcement des capacités.

Le rapport complet sera publié cette année,
une version préliminaire est disponible auprès
de Jochen Oppenheimer.
Contact par courriel: jochen@iseg.utl.pt

Les resumés sont déjà disponibles sur le site
web de l’EADI (www.eadi.org).
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Ce livre, édité par Dirk Berg-Schlosser et Nor-
bert Kersting et publié en mai 2003 par Zed
Books, présente des études de cas en
provenance du Brésil, du Chili, de Côte d'Ivoire
et du Kénia, traitant du thème de la pauvreté et
de la démocratisation et de leur possible
interaction dans les campements "marginalisés"
des grandes villes. L'étude se fonde sur un
projet de recherche comparatif plus large
financé par la Fondation allemande pour la
recherche (DFG).
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En Europe, la coopération au développement
a connu d'importants changements depuis 2000.
Le processus de changement n'est pas encore
terminé, et beaucoup de ses principales
retombées ne sont pas encore apparues.
Cependant, une nouvelle vague de changement
se pointe à l'horizon, poussée par une
combinaison de facteurs externes et internes,
dérivant tous les deux à la fois  de la vision et
de la pratique. On voit qu'il existe un calendrier
complexe de décisions qui s'étendent sur tout
le reste de la décade.

Le débat qui a lieu en Europe sur l'avenir
de la coopération au développement
européenne est vraiment trop limité. Des
cercles de spécialistes débattent d'aspects
spécifiques de la Convention de Cotonou, de
l'enjeu de la pauvreté dans l'aide de l'UE, de
l'impact de l'élargissement, du lien entre la
politique d'aide au développement et la
politique étrangère, ou du contenu
'développement' dans la Convention sur
l'avenir de l'Europe. Même dans ce cas, le
programme de travail est à court terme et
insuffisamment coordonné. En dehors du
cercle de spécialistes, on observe un grand
silence.
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Un bon débat doit être entamé à travers l'Europe,
tenant compte du fait que les processus de
décision sont multipolaires : des cercles de
politique transfrontaliers doivent être créés. C'est
pourquoi un programme de travail sur l'avenir
de la politique européenne de développement,
s'appliquant à toute l'Europe, et intitulé
'Coopération européenne pour le
développement 2010' (EDC2010) a été lancé
par l'EADI. Il est dirigé par le Centre européen
de gestion de la politique de développement

(ECDPM) de Maastricht et le Overseas
Development Institute (ODI) du RU. Cette
méthode permet d'impliquer les chercheurs
et elle rend possible l'information du débat en
cours sur l'avenir des relations entre l'Europe
et les pays en développement. Ce projet veut
offrir un véhicule pour diffuser de la recherche
et des débats ; il veut aussi être un forum sur
lequel les perspectives des différents acteurs
peuvent être partagées et développées. Le
programme de travail consistera en une série
de rencontres et de séminaires coordonnés,
soutenus par des documents introductifs. Au
cœur du projet il y aura un site web commun,
géré par EUFORIC, le forum européen pour la
coopération internationale. Le site web permet
de faire le lien entre les participants du projet.
Il contient des documents de fond et des
ressources, ainsi qu'une li-
ste d'évènements à venir. Il
offre aussi aux personnes
intéressées au thème le
chance de faire partager leurs
vues.
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La première initiative était de
mettre en place un réseau
solide de collaborateurs
engagés au sein de l'EADI.
C'est pourquoi une lettre a
été envoyée à tous les
membres les informant du
projet et les invitant à
rejoindre l'initiative et à la
soutenir avec leurs propres
activités. Plus de 10 de nos
membres ont déjà exprimé
leur intérêt de se joindre à
ce projet et ils ont affirmé

leur désir d'encourager le débat national ; il
est à espérer que d'autres vont rapidement se
joindre à eux. Nous encourageons explicitement
plus d'institutions à rejoindre cette initiative.
Nous encourageons aussi les partenariats avec
des ONGs, des parlementaires et d'autres
groupes de la société civile, parce que l'EADI
ne veut pas travailler seule.
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Une première communication esquissant le
thème et abordant les différents scénarios a
été formulée par ODI et ECDPM ; son titre est
'Coopération européenne pour le
développement vers 2010'. Elle est disponible
sur notre site web (www.eadi.org/edc2010.htm)
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en tant que document de fond et représente
le résultat d'une recherche présentée sous forme
préliminaire afin de susciter la discussion et
les commentaires critiques.
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Une série de réunions nationales dans le RU
sous le titre  'European Development Co-
operation to 2010 : What Scenarios for the Future
?' se tiendront au siège de ODI ; elles
commenceront le 26 juin et se termineront le
7 novembre 2003.
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En tant que suivi de la première rencontre des
directeurs des institutions membres de l'EADI
tenue à l'occasion de la Conférence générale
à Ljubljana en 2002, une deuxième rencontre
est prévue pour le 6 septembre 2003 à Pavie
en Italie, en même temps que la '3e conférence
sur l'approche du potentiel: d'un
développement durable à une liberté durable'
(voir http://cfs.unipv.it/sen/index.html) qui
commence le 7 septembre. Cet évènement offre
la possibilité de discuter du projet, de son
développement futur pour la mise en pratique
et de sa gestion.
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Les personnes intéressées à se joindre à ce projet
et à y apporter leur contribution doivent
contacter le Secrétariat de l'EADI sur
team.edc2010@eadi.org.  Le projet de site web
peut être visité sur la toile à www.eadi.org/
edc2010.htm . Tous les documents produits
peuvent être téléchargés à partir de ce site.
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Tuesday 1 July
Enlargement and the near abroad: will Europe be distracted?Enlargement and the near abroad: will Europe be distracted?Enlargement and the near abroad: will Europe be distracted?Enlargement and the near abroad: will Europe be distracted?Enlargement and the near abroad: will Europe be distracted?
Gisela Stuart MP, UK Representative on the Convention of the Future of Europe
Professor Victor Bulmer-Thomas, Director, RIIA
Chair: Sir Tim Lankester, Corpus Christi College Oxford

Wednesday 9 July
European deEuropean deEuropean deEuropean deEuropean development cooperation to 20velopment cooperation to 20velopment cooperation to 20velopment cooperation to 20velopment cooperation to 20111110: what scenarios for the future?0: what scenarios for the future?0: what scenarios for the future?0: what scenarios for the future?0: what scenarios for the future?
Baroness Amos, Secretary of State for International Development, DFID
Simon Maxwell, Director, ODI
Chair: Tony Worthington MP, Chair of APGOOD

Wednesday 17 September
Reshaping European parReshaping European parReshaping European parReshaping European parReshaping European partnerships: what future for the ACP?tnerships: what future for the ACP?tnerships: what future for the ACP?tnerships: what future for the ACP?tnerships: what future for the ACP?
Glenys Kinnock MEP
Chair: Sir Michael McWilliam, ODI Council Member

Wednesday 24 September
What is the EWhat is the EWhat is the EWhat is the EWhat is the EU’s comparative advantage with respect to aid?U’s comparative advantage with respect to aid?U’s comparative advantage with respect to aid?U’s comparative advantage with respect to aid?U’s comparative advantage with respect to aid?
Sally Keeble MP, Under-Secretary of State International Development, DFID
Carlos Montes, Development Strategies Consultants
Chair: Tony Baldry MP, Chair, International Development Committee, House of Commons

Wednesday 1 October
The EThe EThe EThe EThe EU as a humanitarian actorU as a humanitarian actorU as a humanitarian actorU as a humanitarian actorU as a humanitarian actor
Joanna Macrae, Group Coordinator, Humanitarian Policy Group, ODI
Chair: Will Day, Chief Executive, CARE International

Thursday 9 October
Is the EIs the EIs the EIs the EIs the EU a responsible trade parU a responsible trade parU a responsible trade parU a responsible trade parU a responsible trade partner?tner?tner?tner?tner?
Baroness Symons, Minister of State, International Trade & Investment, DTI & FCO
Sheila Page, Group Coordinator, International Economic Development Group, ODI
Chair: Baroness Jay, Chair of ODI Council

Wednesday 15 October
The politics of European Union reformThe politics of European Union reformThe politics of European Union reformThe politics of European Union reformThe politics of European Union reform
Richard Bennett, General Secretary, BOND
Chair: Hugh Bayley MP, International Development Committee, House of Commons

Friday 7 November
Europe in the world: CFEurope in the world: CFEurope in the world: CFEurope in the world: CFEurope in the world: CFSSSSSP and its relation to deP and its relation to deP and its relation to deP and its relation to deP and its relation to developmentvelopmentvelopmentvelopmentvelopment
Chris Patten, European Commissioner for External Affairs
Chair: Baroness Jay, Chair of ODI Council

FFFFFor time and place please visit http://wwwor time and place please visit http://wwwor time and place please visit http://wwwor time and place please visit http://wwwor time and place please visit http://www.odi.ac.uk.odi.ac.uk.odi.ac.uk.odi.ac.uk.odi.ac.uk
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En Europe, la dixième Conférence générale de
l'EADI, et spécialement le thème 'Elargissement
de l'UE dans un monde changeant - Défis pour
la coopération au développement au 21e siècle'
a fortement attiré l'attention dans le secteur
de la recherche sur la coopération au
développement. Un des résultats est que la
Conférence a souligné le besoin urgent d'une
réflexion additionnelle sur l'élargissement de
l'UE et ses implications pour la coopération au
développement européenne. En particulier
l'acquis communautaire de l'Union européenne
requiert de la part des pays candidats des efforts
additionnels, entre autres dans le secteur de la
coopération au développement. Des donateurs
(ré)émergeants doivent trouver leur voie dans
cette tâche essentielle de l'UE. On a besoin de
soutien concret pour les aider à mettre en place
une politique et les cadres institutionnels pour
jouer leur rôle de donateurs, et pour leur
permettre de participer pleinement à la
coopération au développement européenne
dans le cadre des institutions spécialisées.

Cet effort suppose que les acteurs clés
chargés de la politique de coopération dans
les pays accédant à l'UE connaissent la politique
européenne de développement et ses
pratiques : il s'agit ici des parlementaires, des
fonctionnaires du gouvernement, et des
managers des organisations de la société civile.
Il est d'autre part important que le secteur
public des nouveaux pays membres soutienne
la coopération au développement, ce qui serait
le fondement de futures positions politiques.
En tant que première action, les leaders de
l'opinion doivent prendre conscience des
thèmes actuels et des thèmes futurs dans la
coopération au développement, et aussi
s'intéresser aux grands débats de politique
générale.

����	�.���		�
	����

Ces défis majeurs appellent à une approche
coordonnée de travail en réseau et d'échange
d'information, pour rassembler les compétences

et les expériences de tous les acteurs clés, qu'ils
viennent du Sud, de l'Est, de l'Ouest, du secteur
gouvernemental ou non-gouvernemental. Une
telle plate-forme pourrait s'appuyer sur le
dynamisme de l'Internet en tant que médium
de grande diffusion pour rendre plus facile
l'échange d'information et soutenir la
conscientisation ; ce médium serait un bon
complément des médias imprimés et des
réunions en face à face.

Au cours de sa Conférence générale, l'EADI
a poursuivi le but de coordonner un débat bien
structuré et bien préparé, elle a aussi analysé
les défis qui sont posés à la coopération au
développement et à l'élargissement de l'UE.
En coopérant avec des institutions membres
situées dans les pays candidats à l'UE pour
préparer la Conférence générale, l'EADI a fait
un travail de pionnier en mettant en place un
réseau pour répondre au besoin crucial de
débat public et théorique. Le site web de la
Conférence, y compris les communications de
qualité et un dossier spécial, offrent des
ressources d'information en continuelle
expansion pour continuer le débat.
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En tant que suivi de cet évènement, l'EADI et
EUFORIC vont lancer un programme
d'information et de communication de haute
qualité intitulé “Un forum pour le débat de la
politique européenne de l'élargissement et de
la coopération au développement” dont les buts
principaux sont :

1. Améliorer la sensibilisation aux thèmes de
la coopération au développement et à la
politique européenne de coopération
parmi les leaders de l'opinion et en favoriser
une meilleure connaissance. Il s'agit ici
surtout des parlementaires, des
représentants gouvernementaux et ceux de
la société civile dans les pays  qui vont
accéder à l'UE. On veut aussi promouvoir
les liens entre les différents acteurs clés

dans les pays membres, les pays qui vont
accéder et les pays en développement, afin
que de nouvelles relations se mettent en
place entre eux.

2. Faire que parmi les partenaires dans les pays
qui vont accéder à l'UE on comprenne mieux
les enjeux européens de la coopération au
développement européenne et les
dilemmes de sa politique ; et  développer
un large réseau et établir des plates-formes
pour un dialogue continu.

3. Faciliter les échanges entre les partenaires
dans l'UE et dans les pays candidats sur
les vues de la future politique de coopération
au développement et pour atteindre les buts
du Développement du Millénaire (MDG).

Le Comité exécutif de l'EADI a approuvé et
soutenu l'initiative, et il a suggéré au Secrétariat
de l'EADI et de à celui d'EUFORIC de construire
un réseau d'institutions membres de l'EADI
venant des pays candidats à l'UE, afin de
préparer et après de soumettre une proposition
de projet aux bailleurs de fonds locaux et à la
Commission de l'UE. Le site web de l'EADI va
vous tenir au courant des progrès qui seront
faits par ce projet sur www.eadi.org/
enlargement.htm
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Au moment le plus le plus chargé du travail de
la Convention européenne, BOND (un réseau
d'organisation volontaires britanniques qui
agissent dans le secteur du développement
international et de la formation) a pris l'initiative
d'organiser - en collaboration avec le British
Council et l'EADI - une conférence sur le futur
rôle de la politique européenne du
développement. La conférence avait pour titre
“L'Europe dans le monde : l'avenir du
développement dans les relations extérieures
de L'UE” ; elle s'est tenue le 19 mai à Bruxelles.
Au cours de trois sessions de travail, des
politiciens, des chercheurs et des délégués
d'ONGs on discuté des défis de la coopération
au développement pour l'avenir proche. Les
inquiétudes les plus courantes qui se sont
exprimées étaient d'assister à une
instrumentation de  la politique de coopération
au développement au cas où elle serait intégrée
au sein de la Politique commune extérieure et
de sécurité de l'UE (PCES). Cependant, les
participants ont convenu qu'il est nécessaire
d'avoir une coopération étroite entre la politique
de développement et la PCES pour atteindre
un renforcement de la paix qui soit durable.
De plus, on a insisté sur le besoin de faire plus
de pression concernant la politique des droits
de l'homme. Un délégué d'Amnesty Interna-
tional a signalé que, même si l'UE poursuit une
saine politique des droits de l'homme, elle a
tendance à la négliger lorsqu'elle aborde de
grands problèmes - particulièrement ceux liés
à l'économie.

Au cours d'une table ronde au niveau
ministériel (il y avait les Ministres suédois et
néerlandais de coopération, Jan-Ove Karlsson
et Agnes van Ardenne, ainsi que Koos Richelle,
Directeur de la DG Développement à l'UE),
les tâches futures les plus importantes pour la

politique européenne du développement dans
un large contexte ont été identifiées comme
étant : faire progresser le Consensus de
Monterrey, réaliser les décisions de l'OMC du
Doha Round, et renforcer le rôle des Nations
Unies.

La Conférence a été suivie le 20 mai d'une
réunion ouverte initiée par CONCORD, la
confédération européenne pour l'aide
humanitaire et le développement, ainsi que
par l'EADI, pour discuter les défis auxquels doit
faire face le secteur de la coopération
européenne, en particulier ceux qui concernent
la coopération entre la communauté de
recherche et les ONGs.

Simon Maxwell (ODI) et Thomas Lawo
(EADI) ont présenté la prochaine initiative de
l'EADI et insisté sur son caractère novateur et
sensibilisateur : “Coopération européenne
pour le développement 2010 - EDC2010”. (Le
document complet peut être consulté sur le
site Internet www.eadi.org/edc2010.htm ; une
version courte a été publíée dans le dernier
numéro de la Lettre d'information de l'EADI).

L'initiative vise à établir une collaboration
plus étroite et plus efficace entre les institutions
européennes de recherche et se distingue par
une sorte de partage de 'code de politique', c-
a-d des standards minimums en terme de
qualité de confort et de service. Le Secrétaire
exécutif de l'EADI a identifié les concepts de
qualité et de rapidité comme étant  les facteurs
principaux qui sous-tendent cette initiative. Les
12 ou 16 mois qui viennent sont cruciaux pour
l'avenir de l'UE, c'est pourquoi on va devoir
rapidement passer de l'état de fragmentation
à celui de plus de collaboration à l'intérieur du
secteur du développement. C'est seulement
alors qu'on pourra influencer les progrès de
prise de décision politique de la Convention

européenne au niveau des questions du
développement, et aussi dans la perspective
des élections du Parlement européen en 2004.

Un des projets élaborés dans le cadre de la
EDC2010 concerne le rôle des pays candidats
à l'UE en tant que fournisseurs d'aide
(ré)émergents. Vu leur manque d'expérience
et de structures adéquates, ces pays ont besoin
d'aide pour parvenir à un certain rendement
dans le domaine de la coopération au
développement. L'EADI considère cette tâche
comme étant une responsabilité majeure de
ses institutions membres.

La question principale soulevée au cours de
la discussion avec CONCORD était comment
intégrer les ONGs dans l'initiative EDC2010, et
aussi s'il était sensé de démarrer une initiative
conjointe entre CONCORD et l'EADI.

On a demandé aux délégués d'ONGs de
CONCORD d'apporter leurs vues sur ce thème,
et de réagir à la présentation faite par l'EADI.
Justin Kilcullen, Président du Groupe consultatif
de stratégie à CONCORD a expliqué que, dans
le processus en cours, les défis que CONCORD
doit relever peuvent  influencer et modifier le
débat entamé en Europe sur l'avenir de la
politique de coopération. Cependant, le but
des ONGs est de témoigner des opinions dans
la société civile. Le fait de s'engager dans des
perspectives plus larges et de collaborer avec
d'autres institutions dans le secteur du
développement est lié à un certain danger que
l'organisation se distancie elle-même de ce que
veulent les membres, et peut résulter en une
perte de légitimité. Malgré cela, Kilcullen a
affirmé que les ONGs doivent être
aiguillonnées de l'extérieur et doivent
s'informer sur ce que sont les débats en cours
dans d'autres secteurs.

Dans la  discussion qui a suivi, l'initiative
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17:30 fin
19:00 Départ du bus de l'hôtel Montrose pour

la réception

?��
��
�

9:30 Explorer des solutions: technologie et
standards

11:00 Pause café
11:30 Explorer des solutions: réactions - rester

en contact avec l'utilisateur
13:00 Déjeuner
14:00 Session ouverte: nouvelles nationales, in-

itiatives et réseaux (présentations par les
participants)

15:30 Pause thé
16:00 Réunion de travail du GdeT 'GI'
16:40 Réunions auxiliaires (sponsors, EL@ND)
17:30 Fin de la conférence
19:00 Dîner de la conférence dans le centre ville

de Dublin.

�
��
��9 ��������	��	�� �	���� ��

9:00 Une excursion a été organisée pour
permettre de visiter la campagne autour de
Dublin avec un arrêt à l'antique monastère de
Glendalough ainsi qu'au manoir et aux jardins
de Powerscourt, avec centre artisanal et
restaurant.
16:30 Retour à l'hôtel.

2	��������
, ���	��
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June Stephen (jstephen@oxfam.org.uk)

Sally Corcoran (Sally.Corcoran@ucd.ie)

Chris Addison (chris@communiq.org)

Danielle Boujaheb

(danielle.bouhajeb@francophonie.org)

�������� �	�

Un formulaire d'inscription et des informations
sur l'hôtel Montrose sont disponibles sur le site
de l'EADI (http://www.eadi.org/wg/
dublinmeeting.html). Veuillez noter que les
réservations de chambres sont à effectuer avant
le 30 juillet pour bénéficier de la réduction.

La réunion se concentrera sur les cas pratiques
rencontrés par les membres du Groupe de travail
dans leur activité de gestion d'information pour
le développement.

La réunion se penchera sur les thèmes de
gestion de contenu, d'impact de
développements internationaux sur notre
travail, et encourage l'échange de savoir-faire
entre les membres.

@��
�

9:00 Inscription (campus de l'University Col-
lege of Dublin)

9:30 Session d'ouverture
10:25 Etude de cas sur la gestion du contenu

et du savoir mise en pratique
11:00 Pause café
11:30 Deux études de cas sur le partage du

savoir
13:00 Déjeuner
14:00 Perspectives internationales
15:30 Pause thé
16:00 réseaux de savoir-faire

� � � � 	 � � � � � �

Nous regrettons de devoir annoncer le décès de M. Håkan Gidlöf, membre actif de long date dans le Groupe de travail de l'EADI sur la gestion de l'information.
M. Gidlöf est décédé soudainement le 14 mars 2003. Il était né en 1948 et travaillait dans la bibliothèque du Nordic Africa Institute depuis 1975. Outre son activité
de bibliothécaire chargé des systèmes, M. Gidlöf agit aussi en tant que représentant syndical durant les années 90 et fut l'émissaire des employés au Conseil des
programmes et de la recherche de l'institut. Il avait obtenu sa qualification de bibliothécaire et de documentaliste auprès du University College de Borås. Sa mort
soudaine prive le Nordic Africa Institute d'un collègue et d'un véritable ami. Il était toujours exceptionnellement compétent, digne de confiance et serviable, et
s'était engagé aussi bien dans les réseaux des bibliothèques de développement nordiques et dans le cadre de Africanist worldwide. Håkan jouait un rôle clé dans
le développement de la bibliothèque du NAI vers une bibliothèque moderne, et les professionnels de l'information appréciaient énormément les résultats
visibles de son travail, tels que la base de données “Africanistes des pays nordiques”, ou son “Guide de l'Afrique sur internet”, sans oublier le “NOAK”, le
catalogue en ligne du Nordic Africa Institute - ce n'étaient pas simplement des réalisations évidentes d'un bibliothécaire passionné. Pour de nombreux collègues,
la vie professionnelle sera plus ennuyeuse et moins créative sans lui. Les funérailles de Håkan Gidlöf se sont déroulées le 11 avril 2003 à Uppsala, en Suède.
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EDC2010 a été reconnue comme offrant une
bonne opportunité d'employer les synergies
qui existent entre les différents secteurs et de
mettre en place une coopération plus étroite
entre la communauté de recherche et les

ONGs, même s'il reste des préoccupations au
sein des ONGs.

De façon générale, la rencontre a été décrite
comme étant une possibilité de discussion très
bienvenue, et qu'elle sert de point de départ

pour un processus de réflexion plus
approfondi.
Le rapport de ce séminaire peut être téléchargé
depuis le site Internet de BOND
(www.bond.org.uk).
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Le Groupe de travail de l'EADI sur la science et
la technologie au service du développement
ainsi que le Centre pour les études sur
l'innovation d'Eindhoven organiseront une
conférence d'une journée sur le thème de
l'innovation et de l'instruction dans un monde
globalisé, expériences de pays en voie de
développement, le vendredi 10 octobre 2003
au Centre pour les études sur l'innovation
d'Eindhoven, à Eindhoven.

Les pays en voie de développement ne sont
plus un groupe homogène, en particulier du
point de vue de leur degré de développement
technologique. Certains d'entre eux sont
créateurs de nouvelles technologies, tandis que
d'autres continuent à assimiler des
technologies créées autre part. Le but de la

conférence est d'analyser les différentes
expériences des pays en développement
concernant la création technologique, et
l'absorption et d'identifier le rôle des
institutions et des politiques qui facilitent ce
processus.

Des contributions seront présentées sur les
thèmes suivants:
* systèmes de soutien pour permettre les

efforts d'innovation
* agglomération régionale et innovation
* apprendre dans les 'global value chains'
* nouvelles technologies (par ex. TIC,

biotechnologie, pharmaceutiques)
* questions de droits de propriété
* mesure de l'innovation dans le contexte

des pays en développement
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www.eadi.org
et
Dr. Henny Romijn

Eindhoven Centre for Innovation Studies (Ecis)

Technische Universiteit Eindhoven

PO Box 513

5600 MB Eindhoven

Courriel: H.A. Romijn@tm.tue.nl

Fax: + 31-40-247 4646

Dr. Sunil Mani

UNU/INTECH

Keizer Karelplein 19

6211 TC Maatsricht

Courriel: Mani@intech.unu.edu

Fax: + 31-43-3506399

Le groupe de travail de l'EADI sur les stratégies
d'industrialisation organisera un atelier sur 'Clu-
sters and global value chains' (Ensembles et
chaines de valeur mondialisées) dans le Nord
et le Tiers Monde à l'Université du Piémont
oriental à Novara en Italie, du 30 au 31 octobre
2003.

La recherche récente suggère qu'en raison
de changements dans les systèmes de
production, les canaux de distribution et les
marchés financiers, et en raison de la
propagation des technologies d'information,
les clusters locaux sont de plus en plus intégrés
dans les global value chains. L'atelier explorera
cette question ainsi que d'autres thèmes qui y
sont liés.

Parmi ceux-ci, les organisateurs de l'atelier,
Roberta Rabellotti (Université du Piémont
oriental) et Meine Pieter van Dijk (organisateur
EUR/IHE) en coopération avec Arni Sverrison

(université de Stockholm, organisateur),
suggèrent les suivants:
* l'impact des global value chains sur les

stratégies d'amélioration locales au niveau
des clusters

* les structures de gouvernance qui
influencent les global value chains

* le rôle des acheteurs dans la création, la
surveillance et l'application des
spécifications de produits de base

* le rôle des standards internationaux dans
l'évolution des motifs de gouvernance en
chaîne

* le rôle de l'acquisition de savoir dans les
stratégies d'amélioration des entreprises et
des clusters et l'importance de cultures
locales et globales de sous-traitance

* l'impact des TICs (technologies de
l'information et des communications) sur
l'organisation des global value chains.

Cette réunion prend la suite de celles, très
réussies, du groupe de travail de janvier 2003
à Amsterdam (organisée par Henry Sandee et
Evert-Jan Visser) et de mars 2001 en Molise
(organisée par Carlo Pietrobelli). Le livre édité
par Pietrobelli et Sverisson doit paraître bientôt.

&	��
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Meine Pieter van Dijk

Asterlaan 332111 BG Aerdenhout, Pays-Bas

Tél.: + 31-23-5248407, Courriel: mpd@ihe.nl

Roberta Rabellotti

Département des sciences économiques et des

méthodes quantitatives, Université du Piémont oriental,

via Perrone 18, Novara, Italie

Tél.: + 39-0321375317, Fax:+39.0321.375305

Courriel: roberta.rabellotti@eco.unipmn.it
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Chèr(e) collègue,
grâce à l'excellent travail de Joana Pereira Lei-
te, de son équipe et de notre Secrétariat, nous
avons eu une très bonne réunion à Lisbonne.
Merci aussi aux autres membres du Comité
exécutif, qui avez contribué au succès de cette
rencontre. Voici les points que j'ai
particulièrement remarqués (et je vous prie de
m'excuser si j'en ai oublié un ou deux...):

Le taux de participation à la réunion était
très satisfaisant: presque tous les membres du
Comité exécutif répondirent présent à l'appel;
de plus, certains organisateurs
de Groupes de travail purent
y participer, et nous avons
accueilli parmi nous le
professeur F. Reijntjes d'Anvers
en qualité d'observateur.

La situation financière de
l'association est solide selon
notre nouveau trésorier, Mile
Jovic, mais devra être sous
observation à moyen terme
lorsque la contribution
allemande arrivera à échéance.

Nous avons accueilli de
nouveaux membres: la
Fondation européenne pour la
formation (Turin) et l'Institut
tchèque pour l'agriculture tropicale et
subtropicale (Prague) sont devenus membres
associés. L'institut pour les études d'intégration
régionale comparatives de l'université des
Nations Unies (Bruges), le Centre pour la
recherche post-industrielle (Moscou), le
consortium pour l'éducation et la recherche
sur l'économie (Kiev), l'Institut de politique
économique (Sofia) et le DIAL (Paris) sont
devenus membres institutionnels. De plus,
nous avons pu accueillir des membres
individuels et étudiants venant d'Allemagne,
des Pays-Bas, de Norvège, de Pologne, de
Russie, de Suisse, de Turquie, de Grande-Bre-
tagne et des Etats-Unis.

Notre Sous-comité pour les adhésions s'est

réuni sous la direction compétente de Colm
Foy et a émis un certain nombre de
recommandations, parmi lesquelles l'idée de
lancer bientôt une campagne d'adhésion.

� 	 � � � 
 � � � � � 	 ; � � �

Nous avons décidé d'un certain nombre de
projets à réaliser cette année, tels que l'école
d'été à Genève (du 29 septembre au 3 octobre).
L'initiative fut accueillie avec beaucoup
d'enthousiasme par de nombreux membres

(et non-membres). Cette initiative est en grande
partie financièrement autonome et repose sur
une contribution importante de l'IUED (Genève)
ainsi que du temps bénévole consacré par le
Sous-comité pour la formation. Celui-ci s'accorda
pour décider que, si celle de Genève se révélait
être un succès, l'école d'été de l'année prochaine
se tiendrait à Enschede (Pays-Bas) et celle de
2005 à Prague. De plus, le Sous-comité
recommanda la création d'une version actualisée
du catalogue des programmes de doctorat et
de masters affiliés aux instituts membres. Si
vous ne l'avez déjà fait, merci de bien vouloir
informer Michel Carton des cours qui seraient
proposés par votre institut. Le Sous-comité se
penche également sur les possibilités de créer

un programme de master européen et fera une
proposition pour notre réunion d'automne à
Belgrade.

Nous avons approuvé le projet élaboré par
Paul Engel et Simon Maxwell concernant un
débat portant sur le futur de la coopération
internationale européenne d'ici 2010. La
réunion félicita les initiateurs et fut informée
qu'un certain nombre de directeurs d'instituts
membres se réuniraient pour discuter de cette
proposition lors de la conférence de Pavie sur
l'approche du potentiel ('Capability Approach')

qui sera organisée du 7 au 9
septembre 2003 par Gianni
Viaggi.

Enfin, nous nous sommes
aussi félicités du débat sur la
coopération en faveur du
développement dans les pays
candidats, dans lequel la
Commission européenne
souhaiterait voir l'EADI
s'engager (avec d'autres tels
qu'EUFORIC). Ceci signifie que
notre initiative de placer la
Conférence générale sous le
même mot d'ordre a porté ses
fruits. Le Secrétariat a été chargé
d'écrire l'offre et coordonnera

étroitement ses activités avec les membres et
avec le débat sur le futur de la coopération
internationale européenne.

La réunion permit aussi de discuter d'une
note spécifiant la manière dont l'association
gérerai ce projet et d'autres. Tout d'abord, la
gestion est déléguée aux membres respectifs,
sur la base d'une politique approuvée par le
Comité exécutif.
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Henning Melber coordonna les réunions du
Sous-comité sur les groupes de travail, qui
discutèrent du statut des différents Groupes
de travail. Dans six cas leur travail fut considéré
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comme conforme aux critères que nous avons
élaborés au cours de ces dernières années.
Cer tains groupes doivent fournir plus
d'informations pour bénéficier d'une
reconnaissance à part entière. Le statut de ces
groupes sera revu lors de notre réunion de
Belgrade. De nouveaux thèmes, comme
“l'urbanisation” et “les investissements étranger
directs et le développement” furent proposés.
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Isa Baud présida les sessions du Sous-comité
sur la gestion du savoir et les publications, qui
passa en revue la situation concernant le
European Journal of Development Research
(EJDR). De l'avis général, il fut décidé qu'il nous
fallait essayer de hisser notre journal à un niveau
international, ce qui signifie qu'il faudra le publier
régulièrement trois ou quatre fois par an. La
réunion approuva la nomination d'Andrew Mold
au poste de co-éditeur (avec Philippe Cadène),
leur équipe devant reprendre en 2004 le rôle
de Christian Lund, dont le travail d'éditeur fut

loué par plusieurs membres. Des alternatives
sont en cours d'exploration pour l'actuel
arrangement avec l'ICCDA, selon lequel le Jour-
nal est envoyé à certains abonnés du Sud grâce
au sponsoring de NORAD. Un questionnaire
envoyé à ces abonnés reçut peu de réponses;
une distribution élargie à travers le web serait
une alternative.

& 	 � � � � � � � � �

Jürgen Wiemann et son Sous-comité débattirent
des résultat de la dixième Conférence générale
de Ljubljana et des projets de réunions
ultérieures. Le soutien des gouvernements
irlandais et britannique permit de renforcer la
base financière de la conférence, étant donné
le soutien existant de sources slovènes. La
conférence fut un succès, et les organisateurs
reçurent à nouveau les compliments du Comité
exécutif. Le Comité exécutif accepta Bonn
comme site pour la prochaine Conférence
générale, notamment en vue d'une éventuelle
contribution financière allemande.

� � � � � � 
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Le Comité exécutif décida qu'il serait sage de
maintenir le Secrétariat à Bonn. L'arrangement
actuel fonctionne bien et il serait coûteux de
déménager vers un autre endroit. Le Secrétariat
parvient à remplir toutes ses fonctions grâce à
une planification soigneuse et à la contribution
(bénévole) de nombreuses personnes, dont
les stagiaires.
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Le prochain rendez-vous du Comité exécutif
est à Belgrade, sur invitation de Mile Jovic, du
7 au 8 novembre, combiné avec une conférence
intitulée  “réinventer le développement”: les
réunions suivantes se tiendront à Malte, Paris
et Anvers.

Cordialement
Louk Box
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Les Actes de notre dixième conférence générale sur 'L'élargissement de l'UE dans un monde changeant - défis pour la coopération au développement
au 21e siècle' seront publiés comme numéro 25 de EADI Book Series plus tard au cours de cette année.
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Le compte rendu du séminaire de l'EADI sur 'La coopération au développement : stratégie nationale et ses aspects régionaux' a été publié et peu être
obtenu auprès de Jaroslava Kaderabkova, Université des sciences économiques, Prague. Mél : kaderj@vse.cz  ou bien peut être téléchargé sur le site de
l'EADI  (www.eadi.org).
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Le Rapport annuel de l'EADI vient d'être publié. Des exemplaires sont disponibles au Secrétariat ; on peut aussi le télécharger sur le site www.eadi.org
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Le European Journal of Development Research, Vol 15, No 1, vient d'être publié.
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Le site de l'EADI a une nouvelle section sur la formation au développement, reprenant des possibilités de formation et des cours de maîtrise dans le
domaine des études du développement offertes par nos membres.
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3e conférence sur l'approche du potentiel : d'un développement durable à une liberté durable, 7 au 9 septembre 2003, Pavie en Italie. Voir http://
cfs.unipv.it/sen/index.html

Mondialisation et développement, Conférence annuelle de DAS, 10-12 septembre 2003, Glasgow. Voir www.das.org.

The State of Education : Quantity, Quality and Outcomes, UKFIET 'Oxford' Conference 2003, 9-11 septembre 2003. Voir www.cfbt.com/oxfordconference

Politics and Poverty, NFU Annual Conference, 23-24 octobre 2003, Oslo. Voir www.nibr.no   et www.nfuf.no
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En tant que nouveau département au sein de
l'UNU, le CRIS a l'ambition de devenir le centre
de compétence sur l'intégration régionale
comparative, de telle sorte qu'à l'avenir il serait
sollicité pour de la recherche et des conseils
par différents acteurs du secteur de l'intégration
régionale.

Ce centre  veut aussi intervenir dans le
domaine du renforcement des potentiels et
mettre en place des modules de formation
dans le secteur de la gouvernance et de
l'intégration régionale. Les groupes cibles sont
des fonctionnaires tant du niveau internatio-
nal que national et des représentants de la
société civile.

Actuellement, le CRIS a mis en place un
programme initial de recherche selon les cinq
axes de recherche suivants :
- développer un baromètre de l'intégration

régionale fondé sur des indicateurs
quantitatifs et qualitatifs et des points de
référence pour évaluer les processus de
régionalisation du monde entier ;

- étudier la dynamique des micro régions dans
un monde de macro régions, en
mettant surtout l'accent sur le rôle de
pionnier et en faisant ressortir le devenir
des micro régions transfrontalières ;

- étudier l'impact et les conséquences de
l'intégration régionale sur le développement
en Afrique ;

- développer des cadres théoriques et
conceptuels pour les études comparatives

     de l'intégration régionale ; et
- développer des méthodes adéquates et des

instruments spécifiques pour étudier les
régions aux niveaux macro et micro et les
processus d'intégration dans une approche
collaborative.
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L'ITSA est une institution pédagogique
spécialisée de recherche, de coordination et
de conseil dépendant de l'Université tchèque
d'agriculture à Prague. Son histoire remonte
aux années 60, lorsque le Département mon-
dial de l'agriculture et des forêts a été fondé.
Seulement quelques années après, le
Département a été promu en Institut, afin de
répondre à la demande croissante d'experts
en agriculture tropicale et subtropicale, en
traitement de l'alimentation et en protection
de l'environnement, et ce tant pour les pays
en développement que pour la République
tchèque.

Aujourd'hui, des centaines d'experts
agricoles - d'anciens étudiants de l'ITSA venant
de divers pays en développement sont en place
sur des postes de haut et même de très haut
niveau dans le monde entier, et ils témoignent
des qualifications accumulées en formation, en
recherche et en mise en œuvre de projets de
l'ITSA et de ses experts associés en agriculture
tropicale et subtropicale.

Actuellement, l'ITSA offre de la formation
pour des experts agricoles, qu'ils viennent de

l'étranger ou de la Tchéquie , dans des
spécialités  choisies au sein de l'agriculture
tropicale et subtropicale tant pour les étudiants
du niveau premier cycle que pour le post-
graduat. Le programme d'agriculture tropicale
et subtropicale (TSA) s'adresse surtout aux
futurs experts technico-gestionnaires,
scientifiques et chercheurs des pays en
développement ou à ceux qui partent dans ces
pays.
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La Fondation européenne de la formation (FEF)
est un organisme de l'UE qui fait la promotion
de pratiques innovatrices dans le secteur du
développement des ressources humaines pour
les sociétés et économies en transition. La FEF
conseille la Commission européenne et des
partenaires venant de 40 pays qui sont tous
bénéficiaires de quatre programmes européens
de soutien - Phare, CARDS, Tacis et MEDEA.
La FEF facilite aussi le transfert de savoir de
l'UE vers ces pays, ainsi qu'entre eux.

La FEF fournit aussi une aide technique à la
Commission européenne pour la mise en
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pratique du programme Tempus, qui est le
programme qui apporte une aide au processus
de réforme de la formation universitaire dans
les pays partenaires.

L'objectif principal de la FEF est d'aider les
pays partenaires dans leurs réformes et
modernisations de leurs systèmes de formation
professionnelle et d'emploi. Ces tâches sont
réalisées en fournissant des services
directement à la Commission européenne, ou
bien en mettant en route et en soutenant des
activités de réforme dans les pays partenaires.
La FEF met aussi en place un nombre limité
d'activités de développement dans chaque
région. Celles-ci sont menées sous forme de
projets pilotes ou de mesures préparatoires
dont les buts sont de soutenir des approches
innovatrices dans le développement des
ressources humaines dans les pays partenaires.
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L'EERC est un groupe d'organisations

donatrices internationales reconnues qui ont
joint leurs forces en 1996 pour moderniser la
formation économique et la recherche dans
les Pays nouvellement indépendants (PNI). Les
membres du Consortium sont : la Fondation
Eurasie, la Carnegie Corporation de New York,
le Ministère finlandais des affaires étrangères,
la Foundation Ford, l' Open Society Institute,
le Ministère royal norvégien des affaires
étrangères, la Fondation Starr, le Ministère
suédois des affaires étrangères, la Banque
mondiale et le Groupe Interpipe.

Le Consortium a un programme particulier
en Ukraine : Il a établi à l'Université nationale
" Kyiv-Mohyla-Academy " (NaUKMA) un
programme de maîtrise en économie de deux
ans en langue anglaise qui produit des
économistes ukrainiens bien formés en
économie de marché moderne. Ces
économistes sont prêts à devenir les leaders
dans les cercles de politique économique de
l'Ukraine, et ce, à travers des programmes de
post-maîtrise dans les services publics, les
instituts de recherche, ou par des postes dans
le secteur privé, ou en faisant un doctorat à
l'étranger et en rentrant en Ukraine pour
enseigner. Après avoir rencontré un succès

initial dans son programme d'enseignement,
le but à long terme du Consortium EERC est
de créer un centre local d'excellence
universitaire en économie. En favorisant le re-
tour au pays des universitaires qui ont eu une
formation à l'Occident, l'EERC espère
encourager le développement d'une
communauté dynamique d'économie en
Ukraine.
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Le Centre pour la  recherche post-industri-
elle de Moscou est une organisation
indépendante, sans but lucratif, fondée en 1997
par Vladislav Inozemtsev avec les organisations
fondatrices suivantes : l'Institut de sociologie
de l'Académie russe des sciences, Herald, le
magazine de cette Académie, ainsi que la
Banque Moscou-Paris.

Sous la direction de V.Inozemtsev en tant
que Directeur scientifique, le Centre collabore
avec Interdialekt ; avec les maisons d'édition
Nauka, Academia, Logos et Economica ; le
Conseil de politique étrangère et de défense ;
le Département des sciences économiques de
l'Université de l'état de Moscou; la Fondation
Gorbatchev ; etc...

Au cours des années d'activité du Centre,
Vladislav Inozemtsev a écrit plusieurs livres et
de nombreux articles qui ont été publiés dans
les revues les plus reconnues du monde,
principalement des revues scientifiques. Les
livres d'Inozemtsev ont été traduits en langues
étrangères et publiés en France, en Grande
Bretagne, aux Etats Unis et au Japon. Le Centre
a mis en place des bourses pour les étudiants
de l'Université de l'état de Moscou qui ont
réalisé une recherche de premier plan en
économie.

D D D 8 � 	 � � � � 
 � � � � � 
 � 8 � � �

� � � � � 	 � � � � � � � � � � � � � � � � � � 	 �

� � � � � � 
 � � 	 � 
 � �  � � � � �  � 2 
 � � �

Le DIAL est un institut scientifique impliqué
dans la recherche économique et les études
sur les économies du développement. Le DIAL
est la principale implantation de l'unité de
recherche CIPRE de l'Institut de recherche pour

le développement (IRD).
Les activités du DIAL sont dirigées par un

Comité de gestion comprenant des
représentants de l'IRD, de l'INSEE (Institut pour
les statistiques et les études économiques), du
Ministère des affaires étrangères (Direction
générale de la coopération internationale et du
développement), ainsi que du Ministère des
Finances (Direction des relations économiques
extérieures) et du CESD-Paris (le Centre
européen de formation des statisticiens des
pays en développement).
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L'Institut de politique économique de Sofia
est une organisation non-gouvernementale,
sans but lucratif, fondée le 12 mai 1997. Sa
mission est d'encourager et de soutenir la
réalisation du libre marché et de savoir-faire
qui influence la participation effective de la
Bulgarie dans l'économie mondiale et son
adhésion aux structures euro-atlantiques.

Les buts principaux de l'IEP sont :
- favoriser les rencontres d'experts pour

explorer des thèmes et échanger des vues
afin de générer des propositions innovatrices
pour des mesures pratiques de politique
économique ;

- provoquer des discussions publiques sur
les thèmes économiques ;

- fournir des vues et des analyses d'experts
indépendants ;

- informer et influencer les décideurs
politiques et la société ;

- encourager un dialogue prospectif ;
- faire de la recherche en économie et

introduire les meilleures méthodes moder
nes ;

- et fournir des analyses et des approches
alternatives aux thèmes économiques.
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